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CommuniquØ de presse 
 

 
DSF / Régions françaises: "l'impasse" européene de Raffarin III 
 
La nomination de Michel Barnier - jusqu'alors Commissaire européen à la politique régionale - au 
poste de ministre des Affaires étrangères du nouveau gouvernement Raffarin et son remplacement à 
la Commission par Jacques Barrot laisse le projet de reforme de la politique régionale européenne 
au milieu du gué.  
 
Cette situation nouvelle est particulièrement préoccupante pour nos zones rurales et urbaines, 
actuellement bénéficiaires de l'objectif 2 - qui constituera très probablement la principale variable 
d'ajustement de la politique régionale européenne de la future configuration de l'Union -, à moins 
d'y consacrer les moyens financiers nécessaires. 
 
Dans cette perspective, la position de Jacques Chirac et de Jean-Pierre Raffarin et de cinq autres 
Etats membres en faveur d'un plafonnement du budget de l'UE élargie à 1% du PIB entre 2006 et 
2013, laisse augurer que les régions françaises, bénéficiaires de 16 milliards d'euros entre 1999 et 
2006, en seront les premières victimes. 
 
Est-ce que le gouvernement français s'en tiendra à cette position, combattue par Michel Barnier 
lorsqu'il était à Bruxelles ? "Le silence assourdissant du Premier ministre sur cette question 
cruciale lors de son discours de politique générale à l'Assemblée Nationale permet de le penser !" a 
déclaré Pervenche Berès, Présidente de la Délégation socialiste française au Parlement européen. 
 
Pour Gilles Savary, vice-Président (PSE) de la commission politique régionale du Parlement 
européen,  "le grand écart chiraquien pro-élargissement et anti-budget expose la politique 
régionale de l'Union aux tentatives de renationalisation prônées par le rapport Sapir (juillet 2003) 
et les gouvernements allemand et anglais, par ailleurs signataires de "l'appel" de Jacques Chirac 
en faveur d'un budget minimal pour l'Union élargie." 
 
A défaut d'un revirement attendu du gouvernement français sur le futur budget européen, cette 
question vitale devra constituer un enjeu politique majeur des futures élections européennes du 13 
juin prochain. 
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